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L'Interdiction des Avocats 

A u x termes de l'article 25 du décret du 14 décem
bre 1810, contenant règlement sur l'exercice de la 
profession d'avocat et la discipline du Barreau : 
« L e conseil de discipline pourra, suivant l'exigence 

des cas, avertir, censurer, réprimander, interdire 
pendant un temps qui ne pourra excéder une année, 
exclure ou rayer du tableau ». 

I l y a donc cinq peines disciplinaires : l'avertisse
ment, la censure, la réprimande, l'interdiction, que le 
décret appelle aussi la suspension (art. 31), l'exclusion 
ou radiation. 

E n France , depuis le décret du 20 juin 1920, 
portant règlement d'administration publique sur 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du Barreau, i l n'existe plus que quatre peines : 
l'avertissement, la réprimande, l'interdiction tempo
raire, laquelle ne peut excéder une année, et la 
radiation du tableau ou de la liste du stage (art. 32). 
C o m m e sanction accessoire, le décret a ajouté aux 
trois premières pénalités la privation éventuelle du 
droit de faire partie du Conseil de l 'Ordre pendant 
une durée n'excédant pas dix ans. 

Bien que ni le législateur, soit en Belgique, soit 
en France , ni les Conseils de l 'Ordre , en France , 
dans leurs règlements d'ordre intérieur, pris en exé
cution du décret du 20 juin 1920 et qui ont force 
de loi, n'aient cru devoir définir les diverses péna
lités, l'on s'accorde pourtant sur la nature de celles-
ci, à l'exception de l'interdiction, plus communé
ment appelée la suspension. 

L'avertissement est un simple rappel à l'ordre ; la 
censure est u n blâme ; la réprimande, un blâme plus 
sévère ; l'exclusion ou radiation se définit d'elle-
même, c'est la disparition du tableau ou de la liste 
des stagiaires. Chacune de ces peines a donc ses 
effets propres et nettement déterminés. 

I l n'en est pas de même de l'interdiction ou 
suspension. O n n'est d'accord ni sur son essence ni 
sur sa portée. L a tradition et les usages sont flottants 
et divergents ; i l en est de même de la doctrine. 
I l importerait de mettre un peu de précision dans 
ce vague et cet indéterminé. 

F e u notre éminent confrère M e Victor JACOBS, 
avait été désigné, le 23 février 1906, par le Consei l 
de discipline d'Anvers, pour faire rapport sur le 
point de savoir quelle est la véritable portée de la 
peine d'interdiction. Après avoir présenté son 
rapport au Consei l , M e JACOBS l'avait soumis, le 
24 novembre 1906, à la Fédération des Avocats, 
après l'avoir publié dans le Journal des Tribunaux, 
1906, col. 1165 et suiv. 

M e JACOBS désirait, en effet, provoquer u n vote 
sur l'application uniforme dans toute la Belgique 
de cette peine disciplinaire. 



Renvoyée à une séance ultérieure, faute de temps, 
puis, le 22 janvier 1907, à une autre séance encore, 
à raison de l'absence du rapporteur, la proposition 
n'a jamais eu les honneurs de la discussion. 

M e JACOBS s'est livré à toute une enquête en 
Belgique et même à Paris. I l reproduit ou résume 
dans son travail toute la doctrine française et belge 
d'avant 1906, ainsi que les avis des bâtonniers de 
Bruxelles, Charleroi , G a n d , Liège, M M E S M O R E A U , 
DESTRÉE, R O L I N et MERCENIER , et une consultation 
du bâtonnier de Paris , M e C H E N U , l'une des i l lus
trations du Barreau français. 

I l est particulièrement intéressant pour les 
Liégeois de prendre connaissance de l'avis alors 
exprimé par leur bâtonnier. J'en extrais le passage 
essentiel : « Pour moi, écrit-il, et dans l'esprit du 
Barreau de Liège, la peine de l'interdiction implique 
essentiellement la défense de porter la robe, et, 
par suite, l'impossibilité de plaider dans aucune 
juridiction où le port de la robe est exigé ». L e 
Barreau de Liège semble donc, à ce moment, avoir 
mis l'interdiction en parallèle avec le port de la 
robe, ce qui ne me paraît pas tout à fait exact. 

M E M O R E A U constate que la question n'a jamais 
fait l'objet d'une délibération du Barreau de 
Bruxelles. Se fondant sur les principes et les usages, 
i l estime « que l'avocat interdit ne peut plus plaider 
nulle part, n i être assumé comme juge, ni siéger 
comme arbitre, ni signer des avis comme juriscon
sulte, ni donner des consultations écrites ; i l peut, 
au contraire, continuer à recevoir les clients et à 
préparer les dossiers ». 

Pour M E R O L I N , tout se borne à ne pas plaider 
devant les tribunaux civils et correctionnels, à ne 
pouvoir être assumé comme juge, à n'être plus 
électeur ni éligible au Conseil de l 'Ordre pendant 
la durée de la peine. M E R O L I N se demande, en 
outre, si l'avocat suspendu peut continuer à signer 
les consultations exigées par la loi dans certains cas 
particuliers, mais il ne se prononce pas catégorique
ment. 

M E DESTRÉE se borne à déclarer que l'interdiction 
enlève à l'avocat les droits inhérents à sa qualité, 
mais i l ne précise rien. 

L a réponse du bâtonnier de Paris mérite une 
considération particulière, à raison de la person
nalité de celui qui illustrait alors déjà le Barreau 
parisien. J'en extrais les phrases caractéristiques 
que voici : « Cette peine prive temporairement 
l'avocat du droit d'exercer la profession, et, selon 
l'expression de notre ancien bâtonnier, M E CRESSON, 
ne lui laisse que des devoirs. L'avocat interdit ne 
peut donc ni plaider, ni consulter, ni porter la robe ; j 
i l ne peut, à Paris , venir travailler à la bibliothèque 
et ne participe à aucune manifestation profession- : 

nelle ». M C C H E N U constate par contre qu'il conserve, 
pendant la suspension, tous ses devoirs et qu'il reste 
tenu, de façon même plus étroite, au respect des 
règles professionnelles. E n résumé, plus de droits, 
mais tous les devoirs. 

D e son étude et de son enquête, M E JACOBS tire 
les conclusions suivantes : 

L'interdiction prive temporairement l'avocat du 
droit d'exercer la profession, sans toutefois l'affran
chir des devoirs et de la discipline du Barreau. 

L a défense d'exercer la profession, étant générale 
et sans restriction, s'applique indistinctement à 
tous les actes et à toutes les manifestations de la vie 
professionnelle. 

Mais l'avocat interdit ne perd que la capacité de 
se livrer aux actes extérieurs de la profession, c'est-
à-dire aux actes qui, d'après Jes expressions mêmes 
du rapport, supposent « le contact avec le public ». 

« Par application de cette théorie, — écrit M 1 ' 
JACOBS, — constituent une application de la peine 
de l'interdiction : les actes extérieurs, tels que 
plaider, consulter, assister à des devoirs d'instruc
tion auxquels prennent part d'autres personnes 
(magistrats, arbitres, experts, etc.), faire partie du 
Consei l , participer à des élections, porter le costume, 
être assumé comme juge, assister aux audiences 
à huis clos, entrer dans le parquet réservé aux avo
cats, communiquer avec les détenus, fréquenter 
la bibliothèque et les locaux de l 'Ordre. Parmi ces 
actes, i l faut ranger aussi la correspondance pro
fessionnelle ». 

Par dérogation à la règle, M P JACOBS admet toute
fois que l'avocat suspendu peut continuer à recevoir 
les clients pour l'instruction des affaires dont i l a été 
chargé avant d'être frappé. C e tempérament est 
contraire à la logique. S'i l ne peut s'occuper 
d'affaires postérieures en date à la sentence, pourquoi 
l'avocat pourrait-i l continuer à instruire les procès 
antérieurs? N'agit-i l point aussi bien comme 
avocat dans l'un et l'autre cas? 

M e JACOBS ajoute, avec raison, que l'avocat 
interdit peut siéger comme arbitre et comme juge 
suppléant. C e n'est pas, en effet, à titre d'avocat 
inscrit que l'on est nommé juge suppléant ; i l suffit, 
pour le tribunal civi l , avec quelques autres condi
tions qui n'ont rien à voir ici , de posséder le diplôme 
de docteur en droit. ( L o i 18 juin 1869-22 février 
1892, art. 17.) E n justice de paix, i l n'est même pas 
besoin d'être docteur en droit. (Idem, art. 4.) 
Quant à la mission d'arbitre, tout le monde peut 
en être investi. 

E n résumé, dans l'opinion de M c JACOBS, l'avocat 
est exclu de toute manifestation quelconque de la 
vie professionnelle, non seulement au sens strict 
du mot, mais dans son sens usuel. 

Chargé à mon tour par le Barreau de Liège, dans 
le cours de l'année judiciaire 1923-1924, de faire 
rapport sur ces mêmes difficultés, j 'a i , à l'exemple 
de M e JACOBS, consulté le bâtonnier de Paris , 
M e FOURCADE. I l m'a obligeamment répondu, le 
15 juin 1925, en ces termes : 

M o n c h e r confrère, 

E n réponse à la l e t t r e q u e j ' a i reçue de v o u s et a u x q u e s t i o n s 
q u e v o u s v o u l e z b i e n m e s o u m e t t r e , en v o t r e qualité de m e m b r e 
d u C o n s e i l de l ' O r d r e des avocats de L i è g e , j ' a i l ' h o n n e u r de 
v o u s f a i r e savo i r , p o u r r e p r e n d r e la f o r m u l e de M . le bâtonnier 
CRESSON, dans son o u v r a g e su r la p r o f e s s i o n , q u e l ' avoca t 
s u s p e n d u « ne g a r d e e n p r i n c i p e q u e des d e v o i r s >\ 

N o u s e s t i m o n s q u ' u n avoca t i n t e r d i t ne p e u t pas p l a i d e r , 
m ê m e d e v a n t les j u r i d i c t i o n s d ' e x c e p t i o n , p u i s q u ' i l ne p e u t 
pas le f a i r e e n t a n t q u ' a v o c a t et q u ' i l ne sau ra i t le fa i re a u t r e 
m e n t q u ' e n accep t an t u n m a n d a t et e n p r o d u i s a n t p r o c u r a t i o n , 
ce q u i serai t c o n t r a i r e à ses d e v o i r s p ro fes s ionne l s . 

S u r le p o i n t de savoi r s ' i l p e u t se présenter a u Palais p e n d a n t 
la durée de l ' i n t e r d i c t i o n , je ne c ro i s pas q u ' i l so i t poss ib le de 
répondre a f f i r m a t i v e m e n t ; c'est là u n e q u e s t i o n q u i relève de 
l ' avoca t lu i -même. 

S u r le troisième p o i n t , l ' avoca t s u s p e n d u p e u t b i e n r e c e v o i r 
dans son c a b i n e t l a clientèle, m a i s sans p o u v o i r f a i r e a u c u n 
acte extérieur de sa p r o f e s s i o n et sans p o u v o i r c o r r e s p o n d r e 
avec les avoués. 

J'espère a v o i r a i n s i répondu à v o t r e l e t t r e et v o u s p r i e , . . . 

Après le décret, et sous l'empire de son règle
ment, le Barreau de Paris , du reste très t r a d i t i o n a 
liste, se borne donc, en définitive, à persister dany 



sa ligne de conduite. Comme M e C H E N U , M e FOUR-
CADE base sa réponse sur l'enseignement de 
CRESSON, qui était en somme celui de M O L L O T , un 
peu rajeuni. ( M O L L O T , t. I , p. 408 ; — CRESSON, 
t. 2, p. 151.) 

S i l'on consulte les ouvrages les plus modernes, 
l'on voit qu 'APPLETON (Profession d'Avocat, n° 264) 
se borne à noter que «l'avocat suspendu,pendant la 
durée de sa peine, ne peut faire aucun acte de son 
ministère ». I l explique ensuite que l'avocat interdit 
ne peut ni plaider, ni rédiger des consultations 
destinées à être produites en justice, ni représenter 
les parties en justice, ni prendre part aux élections. 
I l estime, assez singulièrement d'ailleurs, qu'il a le 
droit de continuer à porter la robe ; i l n'en donne 
aucun motif. 

MASSONIÉ (Juridiction du Barreau, p. 93) imprime 
que «la suspension s'applique à tout ce qui constitue 
la vie professionnelle de l'avocat ». Aucune plai
doirie, mais bien des consultations, en dehors des 
consultations officielles qu'exige la loi dans certains 
cas particuliers. 

Après avoir consulté toutes les autorités, l'on ne 
se trouve donc pas beaucoup plus avancé. O n a, 
au contraire, l'impression qu'on se trouve dans 
un labyrinthe d'opinions et qu'il faudrait trouver 
un fil directeur pour en sortir. 

A première vue, F R I C K , dans son Avocat stagiaire 
(n° 399), semble le fournir, en assimilant l'interdic
tion à la radiation, sauf le caractère temporaire de 
l'une et le caractère définitif de l'autre. 

S i l'on part de cette idée, l'avocat interdit ne peut 
plus, pendant la durée de sa suspension, effectuer 
aucun des actes de la vie professionnelle. C a r , ainsi 
que le dit F R I C K : « L'interdiction temporaire 
retranche l'avocat de la famille judiciaire ». C e serait 
là le critérium. R i e n de plus, rien de moins. 

I l va sans dire cependant, d'autre part, qu'au point 
de vue des obligations, l'avocat suspendu reste 
soumis à la discipline et aux règles professionnel'es, 
dont l'avocat disparu du tableau est libéré. 

C e que l'avocat rayé peut continuer à faire, voilà 
à quoi se réduirait temporairement l'activité de 
l'avocat suspendu. 

C e critérium n'est pas satisfaisant. C a r , s'il en 
était ainsi, i l pourrait se présenter devant toutes 
les juridictions, telles que le tribunal de com
merce, les justices de paix, les conseils de p r u 
d'hommes, les tribunaux de dommages de guerre, 
la cour d'assises et autres juridictions exception
nelles, s'il y en a, devant lesquelles une personne 
étrangère au Barreau peut être admise à plaider. 
I l aurait pu le faire avant d'être avocat ; i l pourrait 
encore le faire pendant son interdiction. 

A la vérité, si ces diverses juridictions sont 
averties par le Procureur général, comme elles 
doivent l'être, elles pourraient refuser l'accès de la 
barre aux avocats interdits. C a r elles sont libres 
d'agréer ou de refuser toute personne étrangère au 
Barreau. Ains i que le développe une étude anonyme 
parue dans le Journal des Juges de paix (1924, p. 61), 
la présence à la barre d'un avocat rayé serait une 
cause de trouble ; le juge de paix doit écarter cette 
cause de trouble, afin d'assurer le cours normal de 
la justice. Mais ce palliatif est insuffisant ; car, 
enfin, ce refus est facultatif, et puis, ce n'est plus 
là du droit, c'est du fait. 

C e n'est pas tout. 
L'avocat suspendu pourrait également recevoir 

chez lu i la clientèle, lui donner des consultations 
écrites ou orales. I l pourrait continuer l'instruction 
des affaires en cours ; i l pourrait constituer de nou
veaux dossiers ; i l pourrait correspondre avec les 
autres membres du Barreau, avoir des conférences 
avec eux, s'ils s'y prêtaient. 

Bref, tout ce qui lui serait interdit, serait de 
revêtir la robe, de plaider à la barre des tribunaux 
et cours devant lesquels les avocats ont le mono
pole de la plaidoirie pour autrui, de signer les 
consultations que la loi exige dans certains cas 
déterminés, tels que transaction de mineurs, 
requête civile, réhabilitation, etc. 

I l n'est pas possible de s'arrêter là; i l faut aller 
plus loin et dire que l'avocat suspendu est frappé 
d'une incapacité plus complète que l'avocat rayé. 
I l reste, en effet, avocat et comme tel soumis à toutes 
les obligations des avocats. 

S'il continuait toute l'activité permise aux étran
gers à la profession, i l s'exposerait à une sanction 
redoutable. E n effet, en se présentant devant les 
juridictions où tout le monde peut plaider s'il y est 
agréé, en donnant des consultations et en faisant 
des écritures comme tout le monde peut en faire 
sans diplôme et sans serment, i l deviendrait agent 
d'affaires. Dès lors, i l doit être rayé du tableau. 
L'arrêté royal du 19 août 1889 sur les incompatibi
lités, refuse l'inscription au tableau à toute 
personne qui est ou a été agent d'affaires. E n se 
comportant comme tel, l'avocat suspendu se retran
che donc lui-même de la vie professionnelle. D e 
même que l'agent d'affaires ne peut être inscrit au 
tableau, de même, s'il y a été inscrit, i l doit en être 
rayé. 

D e la combinaison des principes, l'on doit 
déduire que seule l'opinion de feu M e JACOBS est 
exacte. L'avocat suspendu doit, pendant la durée 
de sa peine, s'abstenir de tous actes quelconques 
rentrant normalement dans la vie professionnelle. 
I l ne peut plus rien faire de tout ce qui rentre dans 
le cercle des occupations de l'avocat, tel qu'on le 
trace communément chez nous. 

N o n seulement, i l doit s'abstenir de tous actes 
professionnels ainsi définis, s'écarter de tous les 
locaux réservés à ses confrères, s'abstenir de toutes 
relations avec ceux-ci ou avec les avouées et autres 
officiers ministériels, ainsi que de tous rapports 
avec la clientèle, mais il conviendrait même qu'il 
se gardât de paraître au Palais et notamment de 
suivre les audiences. 

E n tous cas, si sa conduite à cet égard constituait 
une bravade et une rébellion déguisée contre la 
mesure dont i l est frappé, de nouvelles peines, par 
exemple une prolongation de suspension et même la 
radiation, pourraient l'atteindre ; car il reste soumis 
à tous ses devoirs, et l 'un des premiers parmi ceux-ci 
est le respect des décisions du Conseil de l 'Ordre. 

Quant à la robe, i l est à remarquer, dans tous les 
systèmes, que l'avocat interdit ne tomberait pas, 
en la portant, sous le coup de l'article 228 du code 
pénal, puisque ce costume continue à lui appartenir. 
Quoique suspendu, il reste, en effet, inscrit au 
tableau et, dès lors, i l ne commet pas de délit 
en s'habillant ainsi, bien que le port de la robe soit 
la marque extérieure d'une profession qu'il ne peut 
exercer. Mais i l est à noter qu'il ne peut plus s'en 
revêtir, parce qu'elle constitue la manifestation 
extérieure d'une profession qui lui est temporai
rement interdite. 



O n peut se demander à partir de quel moment 
la sentence portant interdiction doit sortir ses 
effets. Est-ce à partir du prononcé, de la notification 
ou de l'expiration du délai d'appel ? 

O n sait qu'au point de vue de la procédure, l'on 
assimile les matières disciplinaires aux matières 
civiles et non pas aux matières criminelles. (Reims, 
9 janvier 1888 et la note, SiREY, 1890, 2, 68.) I l 
faut, dès lors, une signification, soit verbale, soit 
écrite, pour donner vigueur à la sentence. D'après 
les usages, cette notification a lieu dans la huitaine. 
(DUCHÊNE et PICARD , n° 213 ; — P A N D . BELGES, 

v° Conseil de discipline, n° 192.) C'est le délai dans 
lequel, aux termes de l'article 9 de l'arrêté royal 
du 5 août 1836, la sentence doit être communiquée 
au ministère public . (DUCHÊNE et PICARD , n° 220 ; 
P A N D . BELGES, vzrbo cit., n 0 R 201 et 202.) 

C'est donc à dater de cette notification que pren
dra cours la période de suspension. 

Comme l'on sait, le procureur général et l'avocat 
en cause ont droit d'appel. D'après la jurisprudence, 
qui a bien dû combler ici une lacune, le délai 
d'appel est, comme en matière civile, de trois mois 
à dater de la signification. (Cass. , 29 avril 1895, 
BELG. JUD., 1895, col. 620 ; — Bruxelles, 23 nov. 
1892, BELG. JUD. , 1893, col. 415 ; — D U C H Ê N E et 
PICARD , n° 221 ; — P A N D . BELGES, v° Conseil de 
discipline, n° 203 ; — F R I C K et DELCROIX , n° 393.) 
Naturellement, le délai d'appel n'est pas suspensif ; 
l'appel interjeté a seul cet effet. 

L a sentence doit donc être mise immédiatement 
à exécution, sans attendre qu'elle soit devenue 
définitive. S i l'avocat interdit relève appel après un 
certain temps, i l se trouvera dans cette situation 
assez bizarre qu'i l pourra, s'il le veut, reprendre, 
à partir de ce moment et jusqu'à décision de la cour, 
l'exercice de la profession. S i la sentence est confir
mée, il n'aura plus à subir sa peine que pour le 
temps restant à courir. 

Actuellement, la situation de l'avocat interdit 
ou suspendu est tout à fait ambiguë, à raison de la 
diversité des usages. I l conviendrait, puisque l'en
tente n'a pu se faire parmi les divers Barreaux de 
Belgique, que chacun d'eux déterminât au moins 
par son règlement propre, les modalités d'applica
tion de la peine dans son ressort. 

Qu'on n'objecte pas que le conseil de discipline 
ne peut modifier les peines disciplinaires, qu'il 
doit les appliquer telles qu'elles existent. 

C'est tout à fait vrai. Mais i l s'agit précisément de 
savoir en quoi consiste l'interdiction, qui n'est 
définie nulle part. 

E n n'en précisant pas la portée, le législateur a 
laissé place à une réglementation. Organiser les 
détails de l'interdiction, .déterminer sa sphère 
d'application, ce n'est assurément pas violer la loi, 
puisque la loi est muette.C'est, par analogie de l'arti
cle 4 du code c iv i l , suppléer à son silence. L e s con
seils de discipline doivent donc s'appliquer à cette 
tâche, même si elle est un peu audacieuse. 

N e pourrait-on, par exemple, introduire dans les 
règlements d'ordre intérieur des divers Barreaux, 
la disposition suivante : 

P e n d a n t l a durée de la su spens ion , l ' avoca t i n t e r d i t ne p e u t 
n i p l a i d e r d e v a n t u n e j u r i d i c t i o n q u e l c o n q u e o u d e v a n t a r b i t r e s , 
n i s 'occuper d ' a u c u n e af fa i re c o n t e n t i e u s e o u a d m i n i s t r a t i v e , 
n i d o n n e r des c o n s u l t a t i o n s , so i t écrites, so i t ora les , n i r e c e v o i r 
l a clientèle, n i c o r r e s p o n d r e soi t avec ses confrères, so i t 
avec les o f f ic ie r s ministériels, n i a v o i r des conférences a v e c 

c e u x - c i , n i pénétrer dans a u c u n des l o c a u x réservés a u 
B a r r e a u , n i p o r t e r la r o b e . 

Certains trouveront, sans doute, ces prohibitions 
trop sévères, mais il faut réagir contre cette tendance 
à trop d'indulgence. L e s Conseils de discipline 
sont avares de peines disciplinaires et notamment 
de l'interdiction. Te l l e qu'elle est appliquée aujour
d'hui, la suspension à courte durée est illusoire ; 
i l faut en faire une pénalité effective. C'est certaine
ment l'esprit du décret. 

C'est le Procureur général, auquel toute sentence 
d'interdiction est communiquée, qui doit en assurer 
l'exécution. (Arr . roy. du 5 août 1836, art. 9.) Mais 
i l est utile que le bâtonnier prévienne également 
lui-même, au nom du Conseil de discipline, tout 
au moins les juridictions, soit exceptionnelles, soit 
inférieures, du ressort, s'il peut laisser complète
ment ce soin au Procureur général, en ce qui con
cerne le tribunal de première instance et la cour 
d'appel. 

I l conviendrait également que la mesure disci
plinaire fût portée à la connaissance de tous les 
membres du Barreau auquel appartient l'avocat 
frappé. E n vain dit-on qu'il y a là une aggravation 
de peine. Comment les autres avocats seront-ils 
avertis qu'ils ne doivent plus communiquer avec leur 
confrère suspendu, si le Conseil leur dissimule la 
sentence qu'il a prise ? 

Je sais bien que, d'après les anciens usages, les 
décisions disciplinaires restent secrètes. (PAND. 
BELGES, V ° Conseil de discipline, n o s 190 et 191 ; — 
CRESSON, t. 2, p. 144.) Mais les usages sont en 
cette matière abusifs, car i l importe avant tout 
d'assurer l'efficacité de cette mesure de répression. 
Sans une publicité, d'ailleurs restreinte, elle est à 
vrai dire inefficace. 

L e Barreau de L y o n ne s'est pas laissé arrêter par 
ces scrupules. L'article 57 de son règlement d'ordre 
intérieur porte : « Toute décision disciplinaire 
comportant radiation, interdiction temporaire ou 
privation de l'éligibilité au Conseil , est portée sur 
le registre spécial prévu par l'art. 21 du décret et 
tenu à la disposition de tous les avocats inscrits ». 
(APPLETON , p. 630.) 

Si les Barreaux belges hésitent devant des mesures 
plus radicales, soit l'affichage dans les locaux réser
vés aux avocats, soit une circulaire adressée aux 
confrères, ils pourraient tout au moins adopter cette 
mesure. Celle que le Conseil de discipline de 
Bruxelles a inscrite dans l'article 48 du règlement 
du 5 février 1900 est moins satisfaisante, à savoir la 
communication, sous le sceau du secret profession
nel, aux avocats inscrits, des sentences passées en 
force de chose jugée. Sentences définitives seule
ment ; toute sentence portant interdiction pour 
moins de trois mois n'est, dès lors, communiquée 
qu'à un moment où cette communication est 
devenue sans utilité. Secret professionnel, situation 
bien embarrassante ! 

Dans ses propositions, lors du référendum sur 
: les réformes professionnelles en 1894, le Jeune 
| Barreau de Bruxelles avait été plus radical. I l avait 
: demandé, à la fois, la transcription des sentences 
; dans un registre déposé à la bibliothèque et leur 
| communication par lettre à tous les avocats inscrits 
! au tableau. (Ordre des Avocats à la Cour de B r u -
! xclles. Réformes professionnelles. Rapport de la 

Commission du Conseil de l 'Ordre, p. 10 et p. 51. 



— Voir aussi Journal des Tribunaux, 1894, col. 678 
et 679.) 

L e règlement du Barreau liégeois, arrêté en séance 
du Consei l le 5 novembre 1924, porte que : « L e 
Conseil peut toujours ordonner l'affichage par 
extrait, à la Bibliothèque, de toute sentence portant 
interdiction ou radiation.» (Art . 52, al. 3.) C'est une 
simple faculté ; c'est trop peu. 

A u surplus, le plus important, ce n'est pas 
d'organiser la publicité de la suspension, c'est d'en 
définir la portée, afin d'en assurer l'application. 

Pour compléter cette étude, est-il permis de rap
peler que le Consei l ne peut prononcer l'interdic
tion qu'après avoir entendu ou appelé devant lui , 
au moins deux fois à huit jours d'intervalle, 
l'avocat inculpé (art. 27 du décret du 14 décembre 
1810) ; que le condamné a toujours droit d'en 
appeler devant la cour {idem, art. 28), et enfin que, 
le cas échéant de trois suspensions successives, la 
troisième emporte de plein droit radiation du 
Tableau (idem, art. 31)? 

L . T A R T . 

J U R I S P R U D E N C E B E L G E 
C O U R D E C A S S A T I O N . 

Première c h a m b r e . — Prés, de M . V A N ISEGHEM, p r e m . prés. 

1 5 o c t o b r e 1 9 2 5 . 

M I N E S . — D O M M A G E CAUSÉ A U N TIERS N O N PROPRIÉTAIRE DE 

L A SURFACE. — RESPONSABILITE DE P L E I N DROIT. 

L'obligation qui incombe de plein droit au concessionnaire de la 

mine de réparer tous les dommages causés par les travaux qui 

y sont exécutés, existe indépendamment de la nature de la pos

session ou de la simple occupation de la surface, et peut donc 

être invoquée par une société qui a établi des installations 

électriques sur la voie publique (i). 

(CHARBONNAGES DE GOSSON-I.AGASSE ET CHARBONNAGES D U 

HORLOZ — C. C 1 ' ' D'ÉLECTRICITÉ DE SERAING.) 

L a C 1 0 d'électricité de Seraing et extensions a fait 
assigner les deux Charbonnages, actuellement de
mandeurs, devant le juge de paix de Hollogne-aux-
Pierres, en payement de 178 fr. 62, pour détériora
tions causées, le 10 juin 1917, par leurs travaux 
miniers, à la suite d'affaissement du sol, à ce que 
l'exploit appelle « les connexions d'une des boîtes 
souterraines des câbles appartenant à la défende
resse actuelle ». Cette boîte est installée à un endroit 
situé dans le périmètre de la concession de Gosson-
Lagasse, et comme celui-ci prétend que le Horloz 
peut avoir occasionné l'accident, la C 1 0 d'électricité 
les met tous deux en cause. 

Subsidiairement, celui-ci demandait la désigna
tion d'experts pour visiter les installations litigieu
ses et déterminer la part de responsabilité incom
bant conjointement aux deux Charbonnages, si 
l'un des deux ne devait pas la supporter complète
ment, et enfin fixer le dommage éprouvé. 

D u jugement du juge de paix, i l résulte que la C l e 

d'électricité a été autorisée en 1914, par la com
mune de Montegnée, à faire usage pendant 30 ans 
de la voie publique pour la pose de lignes aériennes 

(1) Cass., 5 février 1925 ( B E L G . J U D . , 1925, c o l . 240 à 248) ; — 
L i è g e , 11 a v r i l 1922 ( B E L G . J U D . , 1922, c o l . 551 à 567) ; — Revue 
de droit minier, 1925, p . 235. 

ou souterraines, en vue de desservir cette commune 
ou les communes environnantes. E n 1916, la com
mune a concédé à la C l e d'électricité l'usage exclu
sif de la voirie, contrat non encore approuvé par la 
Députation permanente. L e juge de paix concluait 
de là que la C 1 1 d'électricité était aux droits de la 
commune, en ce sens qu'elle peut exercer les droits 
que la commune pourrait faire valoir, si elle avait 
placé elle-même les installations électriques. 

L e jugement attaqué a rectifié cette appréciation : 
le contrat de concession ne donnait naissance qu'à 
des droits personnels et non à un droit réel. S i donc, 
dit le jugement attaqué, comme le soutiennent les 
deux Charbonnages, le bénéfice de l'article 16 de la 
loi du 5 juin 1911 est réservé aux propriétaires de la 
surface, la C l B d'électricité, n'ayant cette qualité 
ni directement ni par voie de subrogation, ne peut 
se prévaloir de cette disposition. 

L e jugement examine ensuite si l'article 16 com
porte cette interprétation et s'exprime en ces ter
mes : 

A t t e n d u q u e , néanmoins, l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 5 j u i n 1911 

protège l ' int imée c o n t r e t o u s les t r a v a u x m i n i e r s ; q u e cela 

résulte des t e r m e s généraux : « L e concess ionnai re d ' u n e m i n e 

est de p l e i n d r o i t t e n u de réparer t ous les d o m m a g e s causés 

pa r les t r a v a u x exécutes dans la m i n e » ; 

A t t e n d u q u ' i l ressor t d u r a p p o r t de M . E m i l e D U P O N T a u 

Sénat {Pasinomie, 1911, p . 131), que le p r i n c i p e ne d o n n e l i e u 

à aucune c o n t e s t a t i o n ; que l ' a r t i c l e 1382 d u code c i v i l n e reçoit 

pas i c i son a p p l i c a t i o n ; 

A t t e n d u q u e le t ex t e p r i m i t i f de l ' a r t i c l e 16 était a i n s i rédigé : 

« L e concess ionna i re d ' u n e m i n e est de p l e i n d r o i t t e n u de 

réparer t o u s les d o m m a g e s causés à la surface o u à d ' au t res 

e x p l o i t a t i o n s p a r les t r a v a u x exécutés dans la m i n e » ; q u e le 

tex te a c t u e l f u t voté à l 'unanimité, avec la s u p p r e s s i o n des 

m o t s : « à la surface o u à d ' au t res e x p l o i t a t i o n s » {Ann. pari., 

p . 906) ; c'est-à-dire avec la portée q u e le m i n i s t r e e t les m e m 

bres de la C h a m b r e l u i ava ien t donnée : « I l y a t o u j o u r s l i e u à 

réparation dès q u e les t r a v a u x d ' u n e m i n e p o r t e n t a t t e i n t e a u x 

d r o i t s d ' a u t r u i , sans q u ' i l so i t b e s o i n de p r o u v e r la f a u t e . L a 

s i m p l e a t t e i n t e a u x d r o i t s d ' a u t r u i équivaut à la fau te démon

trée » ; 

A t t e n d u q u ' i l s u i t de ces t e rmes généraux que t o u t proprié

t a i r e , t o u t possesseur, t o u t o c c u p a n t de la surface , lésé dans ses 

d r o i t s p a r les t r a v a u x m i n i e r s , a u n recours c o n t r e la m i n e ; que 

ce d r o i t à la réparation a p p a r t i e n t n o n seu lemen t a u x propr ié

ta i res , a in s i q u e la d o c t r i n e et la j u r i s p r u d e n c e l ' o n t proclamé 

à diverses repr i ses e n matière de cana l i sa t ion de gaz, de c o n 

du i t e s d ' e au r o m p u e s à la su i te de t r a v a u x m i n i e r s , m a i s q u ' i l 

est accordé m ê m e a u x locataires ( C i v . L i è g e , 25 o c t o b r e 1913, 

Jur. Liège, 1913, p . 351 ; — B r u x e l l e s , 10 m a i 1919, B E L G . J U D . , 

1919, c o l . 876 ; — L i è g e , 11 a v r i l 1922, B E L G . J U D . , 1922, 

c o l . 551) ; 

A t t e n d u q u e l ' int imée, propriétaire des cana l i sa t ions élec

t r i q u e s installées dans la r u e , est protégée par la l o i de 1911 ; 

que la responsabilité des Cha rbonnages n ' ex i s te pas s e u l e m e n t 

vis-à-vis d u super f i c i a i r e sous le t e r r a i n d u q u e l les t r a v a u x sont 

organisés ; e l le exis te dans t o u t le périmètre et dans t o u t le 

vois inage immédiat de c e l l e - c i ; q u ' i l n 'es t pas dénié q u e la r u e 

où a été placée la boîte de c o n n e x i o n , se t r o u v e sur la concess ion 

d u G o s s o n et dans le vois inage immédiat de la concess ion d u 

H o r l o z ; q u e s ' i l y a, c o m m e le s o u t i e n n e n t les appe lan te s , 

r a p p o r t établi e n t r e la surface et le tréfonds, c'est e n env i sa 

geant d ' u n e p a r t le tréfonds en t i e r et d ' a u t r e p a r t le so l e n t i e r ; 

A t t e n d u q u e la Société d u H o r l o z sou t i en t q u ' u n e enquête 

de commodo et incommodo au ra i t dû vérifier si l ' a u t o r i s a t i o n de 

la c o m m u n e ne préjudiciait pas les concessions précédemment 

établies ; q u ' e n l 'absence de t o u t e d i s p o s i t i o n légale, l a c o m m u n e 

reste maîtresse de sa v o i r i e , c'est-à-dire de la surface , malgré 

la concess ion accordée à la m i n e , c'est-à-dire le tréfonds ; 

A t t e n d u q u e la société d u G o s s o n prétend que sa concess ion 

est antérieure à cel le de l ' intimée ; q u e cela est exact , m a i s q u ' i l 

f a u t r e m a r q u e r q u e la concess ion d u G o s s o n p o r t e s u r le tré-



f o n d s e t n o n s u r la surface ; q u ' i l ne p e u t y a v o i r des c o n f l i t s 

d'antériorité e n t r e ces d e u x concessions affectant des d o m a i n e s 

d i s t i n c t s ; 

A t t e n d u q u ' u n arrêt de la C o u r d ' a p p e l de L i è g e d u n a v r i l 

1922, a étendu le bénéfice de la présomption de responsabilité 

a u x cas de d o m m a g e s causés à la pe r sonne ; q u ' i l ne s 'agi t p l u s , 

dans cette hypothèse, des d r o i t s résultant p o u r l 'accidenté de 

démembrement de la propriété ; q u ' e n a f f i r m a n t q u e la vo lonté 

d u législateur a été d'élargir le bénéfice de la responsabilité 

de piano à t ous , l 'arrêt susvisé a m i s fin à tou tes les con t roverses 

antérieures ; 

A t t e n d u q u e l a pe r sonne blessée à l aque l l e la C o u r d ' a p p e l 

a f a i t a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 5 j u i n 1911, est u n 

t i e r s vis-à-vis de l ' e x p l o i t a n t de la m i n e ; q u e sa s i t u a t i o n est 

ana logue à cel le de l ' intimée, q u i occupe le sous-sol de la v o i r i e 

p a r son câble, d ' u n e façon t o u t e précaire ma i s régulière et i n c o n 

testée ; 

A t t e n d u q u e l ' int imée prétend bénéficier de la présomption 

léga le de l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 5 j u i n 1911, et n o n être s o u m i s e 

à l ' a p p l i c a t i o n des p r i n c i p e s de la faute résultant des a r t ic les 

1382 et 1383 d u c o d e c i v i l . . . . ( D u 24 j u i l l e t 1924.) 

L e jugement déclare donc la C l e d'électricité 
recevable en son action, et nomme des experts pour 
visiter les installations litigieuses et rechercher si 
leur détérioration est due aux travaux miniers des 
deux charbonnages ou à d'autres causes. 

Moyen de cassation. — Fausse interprétation, fausse a p p l i c a 

t i o n et pa r t an t v i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 5 j u i n 1911 

s u r les m i n e s , minières et carrières ( a r t . 58 des lois des 21 a v r i l 

1810, 2 m a i 1837 e t 5 j u i n 1911, coordonnées pa r arrête r o y a l 

d u 15 s ep t embre 1919) ; v i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 552, a i n s i q u e de 

l ' a r t i c l e 1370, e t des a r t ic les 1382 à 1386 d u code c i v i l , e n ce q u e 

le j u g e m e n t attaqué a déclaré les sociétés demanderesses res

ponsables de p l e i n d r o i t , e t sans q u ' a u c u n e fau te a i t été alléguée 

à l e u r charge , des détériorations q u ' a u r a i e n t subies , pa r su i te 

de leurs t r a v a u x m i n i e r s , les i n s t a l l a t i o n s de la défenderesse, 

a lo rs que le d i t j u g e m e n t consta te que ce l l e - c i ne possède a u c u n 

d r o i t i m m o b i l i e r s u r la surface, n i d i r e c t e m e n t n i pa r s u b r o g a 

t i o n aux t i t u l a i r e s de ces d r o i t s . 

Développement. — L a s i t u a t i o n j u r i d i q u e est b i e n fixée. L a 

société d'électricité a régulièrement installé son câble, m a i s , 

véritable t i e r s , n'étant n i propriétaire de la surface, n i subrogée 

à u n d r o i t q u e l c o n q u e d u propriétaire de la surface, le t r i b u n a l 

était-il en d r o i t de déclarer son a c t i o n en responsabilité fondée, 

malgré l 'absence de t o u t e faute alléguée à charge des c h a r b o n 

nages ? 

L ' e r r e u r d u j u g e m e n t consis te à a v o i r étendu la n o t i o n de la 

responsabilité sans fau te , consacrée par l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 

5 j u i n 1911, f a v e u r conçue a u p r o f i t des seuls propriétaires de la 

surface o u de l eu r s ayants droit ,àuntiers n ' a y a n t sur la sur face , 

n i p e r s o n n e l l e m e n t n i par s u b r o g a t i o n , a u c u n d r o i t . 

L e mémoire a r g u m e n t e en ce sens des t r a v a u x préparatoires 

de la l o i et ses considérations son t , e n substance, les mêmes q u e 

celles présentées l o r s de l'arrêt de la C o u r de cassat ion d u 5 

février 1925 ( B E L G . J U D . , 1925, c o l . 240 à 248) e t de l'arrêt de la 

C o u r de L i è g e d u 11 a v r i l 1922 ( B E L G . J U D . , 1922, c o l . 551 à 

567), d o n t le j u g e m e n t se prévaut. 

L ' a r t i c l e 15 d u p r o j e t (a r t i c le 16 de "a l o i ) , d i t - i l , p o r t a i t 

q u e « le concess ionna i re d ' u n e m i n e est de p l e i n d r o i t t e n u c e 

réparer tous les d o m m a g e s causés, à a surface ou à d'autres 

exploitations, p a r les t r a v a u x exécutés dans la m i n e » . Ces d e r 

n i e r s mo t s o n t été supprimés et le j u g e m e n t essaie d ' e n inférer 

q u e , sans a u c u n e j u s t i f i c a t i o n p l a u s i b l e , o n a u r a i t v o u l u 

étendre le bénéfice de la responsabilité excep t ionne l l e de l ' e x 

p l o i t a n t aux t i e r s , aussi b i e n q u ' a u x propriétaires de la sur face . 

O r , i l résulte des d iscuss ions à la C h a m b r e des représentants 

l e 9 a v r i l 1907, q u e la suppres s ion de ces m o t s a e u l i e u de c r a in t e 

q u ' e n les m a i n t e n a n t , o n ne prétendit q u ' i l s ne v i sa ien t pas le 

t a r i s sement des e a u x (Annales, p . 893 et s u i v . ) . L e m i n i s t r e 

FRANCOTTE déclara : • Q u a n d nous pa r lons des d o m m a g e s 

causés à la sur face , n o u s en t endons les d o m m a g e s causés à la 

propriété de la sur face , et i l est c e r t a i n que le t a r i s semen t d ' u n e 

source q u i se p r o d u i t sous la surface cause u n d o m m a g e a u 

propriétaire s u p e r f i c i a i r e , t o u t a u t a n t q u ' u n e dénivellation o u 

I des lézardes. T e l est le sens q u e n o u s a t t achons a u m o t surface. 

P o u r q u o i ne pas che rche r à m e t t r e la même précision dans le 

t ex te ? I l s u f f i r a i t p o u r l ' o b t e n i r de s u p p r i m e r p u r e m e n t et 

s i m p l e m e n t les m o t s : causés à la surface ou à d'autres exploita

tions. 

L a surface , c'est d o n c t o u t le f o n d s , m o i n s la m i n e . Par d o m 

mages causés à la surface, i l f au t e n t e n d r e les d o m m a g e s causés 

à la propriété de la surface . L e r ecours e n responsabilité établi 

par la l o i n 'es t conçu q u ' a u p r o f i t de la propriété de la surface , 

et n o n a u p r o f i t de t ie rs étrangers à ce d r o i t de propriété. L a 

Société d'électricité, n a n t i e d ' u n e s i m p l e p e r m i s s i o n p e r s o n 

ne l l e de la c o m m u n e p o u r le p l a c e m e n t de son câble, n ' e s t j u r i 

d i q u e m e n t q u ' u n t i e r s . C 'est à t o r t q u e le j u g e m e n t l ' a f a i t 

bénéficier de la responsabilité sans fau te , à l ' e x c l u s i o n de t o u t e 

faute p o s i t i v e établie à charge des cha rbonnages . 

C o n c l u s i o n s à cassa t ion avec r e n v o i e t c o n d a m n a t i o n a u x 

dépens de l ' i n s tance annulée et de l ' i n s t a n c e e n cassat ion. 

L a Cour a statué comme suit : 

A r r ê t . — Ouï M . le conse i l l e r R E M Y e n son r a p p o r t et s u r 

les c o n c l u s i o n s de M . le p r o c u r e u r général V i c o m t e T E F L I N D E N ; 

S u r le m o y e n : . . . ( v o i r c i -dessus) : 

A t t e n d u q u ' i l est cons tan t que les i n s t a l l a t i o n s prétendument 

endommagées pa r les t r a v a u x m i n i e r s des sociétés d e m a n d e r e s 

ses, o n t été établies à la sui te d ' a u t o r i s a t i o n , accordée à la défen

deresse, de faire usage de la vo i e p u b l i q u e à Mon tegnée p o u r 

la pose de l ignes aériennes o u sou te r ra ines , e n v u e de desserv i r 

cet te c o m m u n e o u les co r rmu i - . e ; e n v i r o n n a n t e s ; 

A t t e n d u q u e les d i t e s sociétés ne saura ien t décliner l e u r res

ponsabilité éventuelle, basée su r l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u 5 j u i n 

1911, et fa i re consacrer l e u r thèse que la responsabilité de p l e i n 

d r o i t édictée pa r cet a r t i c l e n ' ex i s t e q u ' a u p r o f i t de la propriété 

de la surface, et n o n a u p r o f i t de t ie rs étrangers à ce d r o i t de 

propriété ; 

Q u ' e n effet , l ' a r t i c l e 16 p o r t e , e n t e r m e s généraux, q u e le 

concess ionna i re d ' u n e m i n e est, de p l e i n d r o i t , t e n u de réparer 

tous les d o m m a g e s causés par les t r a v a u x exécutés dans la 

m i n e « ; 

A t t e n d u que ce texte e x c l u t d o n c la prétention d ' e n r e s t r e i n 

d re l ' a p p l i c a t i o n aux d o m m a g e s éprouvés seu lemen t pa r le 

propriétaire dans la jouissance de son i m m e u b l e ; 

A t t e n d u q u e le p o u r v o i a r g u m e n t e sans re levance de ce 

q u ' a u c o u r s de l'élaboration de cet te d i s p s i t i o n , i l a t o u j o u r s été 

parlé d u « propriétaire de la surface , ce t te express ion , usue l l e 

en matière de législation minière, étant employée dans p l u s i e u r s 

d i spos t ions de la l o i d u 21 a v r i l 1810, n o t a m m e n t dans ses 

a r t ic les 10 e t 11 et dans l ' a r t i c l e 19, d'après l e q u e l « d u m o m e n t 

où u n e m i n e sera concédée, même a u propriétaire de la surface , 

ce t te propriété sera distinguée de celle de la surface et désormais 

considérée c o m m e propriété n o u v e l l e » ; 

A t t e n d u q u ' o n n'aperçoit pas p o u r q u o i u n e a t t e in t e maté

r i e l l e a u t o i t de la m i n e d o n n e r a i t l i e u à réparation a u p r o f i t d u 

propriétaire de la surface, sans q u ' i l dût p r o u v e r u n e faute à 

charge de l ' e x p l o i t a n t , et c o m p o r t e r a i t s e m b l a b l e p r e u v e s i 

u n t ie rs s 'en t r o u v a i t lésé dans sa pe r sonne o u dans ses b i ens ; 

Q u e le p r i n c i p e de la responsabilité de p l e i n d r o i t , institué 

pa r l ' a r t i c l e 16 précité, repose su r l ' i n f l u e n c e n u i s i b l e à la su r 

face d o n t les t r a v a u x sou te r ra ins son t suscept ib les , a b s t r a c t i o n 

fa i te de la n a t u r e de la possession o u de la s i m p l e o c c u p a t i o n de 

la super f ic ie , la l o i n ' ex igean t q u ' u n r a p p o r t de causalité e n t r e 

le préjudice et les d i t s t r a v a u x ; 

Q u e , dès l o r s , le m o y e n est dénué de f o n d e m e n t ; 

Par ces m o t i f s , la C o u r re je t te . . . . ( D u 15 o c t o b r e 1925. — 

P l a i d . M M ™ L A D E U Z E C. R E N É M A R C Q . ) 

C O U R D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

Quatr ième c h a m b r e . — Présidence de M . H U L I N . 

1 4 f é v r i e r 1 9 2 5 . 

I M P O T . — BÉNÉFICES DE GUERRE. — T A X A T I O N D U DIRECTEUR 

DES CONTRIBUTIONS FRAPPÉE D 'APPEL. — S A I S I E I M M O B I L I È R E . 

O B L I G A T I O N DE PASSER OUTRE A LA V A L I D A T I O N DE L A SAISIE 

NONOBSTANT I . 'APPEL. 

Les diverses dispositions légales qui établissent l'exigibilité des 
contributions directes, nonobstant appel de la décision du 



directeur des contributions directes gui a arrêté la cotisation, 
emportent, pour l'Administration, le droit de pousser jusqu'à 
la vente la saisie des immeubles du contribuable imposé ( l ) . 

L'article 38 de l'arrêté royal du 30 août 1920, pris en vertu de la 
délégation donnée au Roi de déterminer le mode des poursuites 
pour le recouvrement des impôts directs, exclut d'ailleurs, dans 
la matière de ces poursuites, l'application de l'art. 12 de la loi 
sur l'expropriation forcée. 

( V A N HEMELRYCK — C. RECEVEUR DES CONTRIBUTIONS A H A L . ) 

A r r ê t . — A t t e n d u q u e la saisie immobi l i è re d o n t l ' i n t i m a 

p o u r s u i t la m i s e à exécution est pratiquée p o u r le r e c o u v r e m e n t 

des i m p o s i t i o n s s u i v a n t e s : i ° ) 628,640 f r ancs , m o n t a n t de l ' i m 

pôt spécial et e x t r a o r d i n a i r e su r les bénéfices de g u e r r e , s u i v a n t 

rôle r e n d u exécutoire le 28 j u i l l e t 1922 ; 2 0 ) 19,080 f r ancs , 

m o n t a n t de l ' impôt spécial s u r les bénéfices e x c e p t i o n n e l s de 

1919. su ivan t rôle r e n d u exécut j i r e le 14 août 1922 ; 3 0 ) 34,108.50 

f rancs , m o n t a n t de la t axe p r o f e s s i o n n e l l e et 75,703 f r . 60, 

m o n t a n t de la supe r t axe , r a p p e l s de d r o i t s de 1920, r e p r i s a u rôle 

des c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s p o u r 1922, r e n d u exécutoire l e 

26 s e p t e m b r e 1922 ; 

A t t e n d u q u e l ' a p p e l a n t ' p o s t u l e q u ' i l s c i t d i t n ' y a v o i r l i e u à 

v a l i d e r la saisie immobiè re d o n t s 'agi t , et ordonné de surseo i r 

à t o u t e m e s u r e d 'exécution ; q u ' i l i n v o q u e , à cet effet , q u ' u n 

r ecou r s a été i n t r o d u i t p a r l u i d e v a n t la c o u r d ' a p p e l , le 24 

décembre 1924, c o n t r e l a décision d u d i r e c t e u r des c o n t r i b u t i o n s 

d u 19 n o v e m b r e 1924, e t q u e ce t te i n s t ance n ' es t pas encore 

v idée ; e t q u e l ' int imé n e con tes te pas q u e ce r ecou r s v ise la 

réclamation i n t r o d u i t e p a r l ' a p p e l a n t c o n t r e les d i t e s i m p o s i 

t i o n s ; 

A t t e n d u q u e , p o u r ces d iverses i m p o s i t i o n s , i l ne s 'agi t 

d ' a u c u n e t a x a t i o n à t i t r e c o n s e r v a t o i r e autorisée p a r l ' a r t i c l e 29 

de la l o i d u 3 m a r s 1919, l o r s q u e le contrôleur des c o n t r i b u t i o n s 

e s t i m e les d r o i t s d u fisc e n péril , m a i s d ' i m p o s i t i o n s régulière

m e n t établies s u i v a n t rôles r e n d u s exécutoires, et t o t a l e m e n t 

e x i g i b l e s dès a v a n t le 21 décembre 1923, da te de la c o n t r a i n t e ; 

A t t e n d u q u ' i l échet d o n c s e u l e m e n t de vérifier, u n e fo is 

enco re , la portée q u e l ' a r t i c l e 25 de la l o i d u 3 m a r s 1919, établis

sant u n impôt spécial et e x t r a o r d i n a i r e su r les bénéfices de 

g u e r r e , l ' a r t i c l e 25 de l 'arrêté r o y a l d u 23 j u i l l e t 1920 c o o r d o n 

n a n t les d i s p o s i t i o n s de la l o i d u 3 m a r s 1919, a p p l i c a b l e s à 

l ' impôt spécial su r les bénéfices e x c e p t i o n n e l s , et la l o i d u 2 

j u i l l e t 1920 établissant ce t impôt , a i n s i q u e l ' a r t i c l e 68 de l 'arrêté 

r o y a l d u 9 août 1920 c o o r d o n n a n t la l o i d u 29 o c t o b r e 1919 e t 

cel le d u 3 août 1920, établissant des impôts cédulaires su r les 

r e v e n u s et u n impôt complémentaire s u r le r e v e n u g l o b a l , 

d o n n e n t à cet te d i s p o s i t i o n : « " i n t r o d u c t i o n d ' u n e réclamation 

o u d ' u n r ecou r s ne s u s p e n d pas l 'exigibi l i té de l ' impôt et des 

intérêts » , c o m m e aussi la portée de l ' a r t i c l e 38 de l'arrêté 

r o y a l d u 30 août 1920 p o r t a n t exécution de l ' a r t i c l e 60 des 

lo i s coordonnées des 29 o c t o b r e 1919 e t 3 août 1920, r e la t ives 

a u x impôts su r les r e v e n u s e n ce q u i c o n c e r n e les déclarations, 

rôles, ave r t i s sement s , e x t r a i t s des rôles, p a y e m e n t s , q u i t t a n c e s 

e t p o u r s u i t e s , a in s i q u e l 'applicabilité, e n ces matières, de l ' a r 

t i c l e 12 de l a l o i d u 15 août 1854 ; 

A t t e n d u q u e l ' a r t i c l e 25 de la l o i d u 3 m a r s 1919 r e l a t i v e à 

l ' impôt spécial et e x t r a o r d i n a i r e su r les bénéfices de g u e r r e , est 

conçu e n ces t e r m e s : « l ' impôt spécial est payab l e dans les t r o i s 

m o i s de l ' a v e r t i s s e m e n t e x t r a i t d u rôle , sous p e i n e d ' u n intérêt 

de 5 p . c. a u p r o r a t a d u r e t a r d ; l ' i n t r o d u c t i o n d ' u n e réclamation 

o u d ' u n r e c o u r s ne s u s p e n d pas l 'exigibi l i té de l ' impôt n i de 

l ' intérêt » ; et q u e l ' a r t i c l e 30 de cet te l o i p r e s c r i v a i t q u e les 

d i s p o s i t i o n s légales c o n c e r n a n t le r e c o u v r e m e n t e n matière de 

p a t e n t e et de t axe su r les r e v e n u s et p r o f i t s réels, étaient r e n d u e s 

a p p l i c a b l e s à l ' impôt spécial, a i n s i q u ' a u x intérêts et f ra i s y 

r e l a t i f s , e n t a n t qu ' e l l e -même ne dérogeait p o i n t à ces d i s p o s i 

t i o n s ; 

A t t e n d u q u e l ' a r t i c l e 1" de la l o i d u 2 j u i l l e t 1920 décrète 

l ' a p p l i c a t i o n des d i t s a r t i c l e s 25 e t 30 a u x bénéfices e x c e p t i o n 

ne l s réalisés e n I 9 i 9 , s a u f q u e l ' a r t i c l e 6 de cet te l o i p o r t e : « l ' i n 

térêt légal est dû sur le m o n t a n t de l ' impôt spécial, à p a r t i r d u 

I e r o c t o b r e j u s q u ' a u j o u r d u p a y e m e n t ; m o y e n n a n t garan t ies 

suf f i santes , l ' impôt établi s u r les bénéfices affectés à des i m m o 

b i l i s a t i o n s p e u t être payé e n c i n q annuités » ; et l ' a r t i c l e 7 : <• les 

(1) V o y . l'arrêt d u 20 j u i n 1925, q u i s u i t . 

d i s p o s i t i o n s légales c o n c e r n a n t l 'établissement des c o t i s a t i o n s , 

le r e c o u v r e m e n t , les réclamations, le p r v i l è g e de l 'hypothèque 

légale e n matière d ' impôts sur les r e v e n u s , s o n t a p p l i c a b l e s à 

l ' impôt spécial a i n s i q u ' a u x intérêts et f ra is y r e l a t i f s , e n t a n t q u e 

la législation régissant ce t impôt n ' y déroge p o i n t » ; t a n d i s q u e 

son a r t i c l e 11 d i spose : les ar t ic les 5 à 8 de la présente l o i son t 

également app l i cab l e s e n ce q u i conce rne l ' impôt spécial sur les 

bénéfices d e g u e r r e . D a n s l 'espèce, l 'intérêt légal est dû à p a r t i r 

d u i o r j a n v i e r 1920 j u s q u ' a u j o u r d u p a y e m e n t » ; 

A t t e n d u , q u a n t à la t axe p r o f e s s i o n n e l l e et à la supe r t axe , q u e 

l ' a r t i c l e 59 de l'arrêté r o y a l d u 9 août 1920 p o r t a n t c o o r d i n a t i o n 

des l o i s d u 29 o c t o b r e 1919 et d u 3 août 1920, établissant des 

impôts cédulaires s u r les r evenus et u n impôt complémentaire 

su r le r e v e n u g l o b a l , d i spose : « L e s taxes n o n perçues pa r r e t e 

n u e , de m ê m e q u e la super t axe , sont payables dans le m o i s de 

réception de l ' a v e r t i s s e m e n t e x t r a i t d u rôle ; à défaut d u paye 

m e n t dans les délais c i -dessus , les s o m m e s dues s o n t p r o d u c t i 

ves, a u p r o f i t d u T r é s o r , de l 'intérêt légal c i v i l p o u r la durée d u 

r e t a r d » ; et l ' a r t i c l e 68 de ce t arrêté r o y a l ne r e p r o d u i t la d i s p o 

s i t i o n : « l ' i n t r o d u c t i o n d ' u n e réclamation o u d ' u n recours 

ne s u s p e n d pas l 'exigibi l i té de l ' impôt et des intérêts » q u ' e n y 

a j o u t a n t : « t o u t e f o i s , d ans des cas spéciaux, le d i r e c t e u r des 

c o n t r i b u t i o n s p e u t f a i r e su rseo i r a u r e c o u v r e m e n t » ; 

A t t e n d u q u e le t e x t e de ces d ive r s a r t i c les de l o i l i m i t e f o r 

m e l l e m e n t a u x délais y i m p a r t i s le bénéfice d u t e r m e laissé, 

p o u r s'exécuter, a u r edevab le de ces i m p o s i t i o n s , q u e c e l u i - c i 

a i t o u n o n i n t r o d u i t c o n t r e elles u n e réclamation o u r ecou r s ; et 

i l n e p e r m e t a u c u n e interprétation de n a t u r e à n e pas laisser à 

l 'exigibi l i té q u ' i l s décrètent, même à r e n c o n t r e de t o u t e récla

m a t i o n o u r e c o u r s , le caractère exécutoire de t o u t e i m p o s i t i o n 

e n ces matières, dès l ' e x p i r a t i o n d u délai accordé après la r em ; se 

de l ' a v e r t i s s e m e n t e x t r a i t d u rôle r e n d u exécutoire, q u e cet le 

i m p o s i t i o n soi t o u n o n devenue définitive, n o t a m m e n t a u r ega rd 

de la l o i d u 6 s e p t e m b r e 1895, r e l a t i v e a u x c o t i s a t i o n s fiscales 

e n matière d ' impôts d i r e c t s ; q u e l ' o n ne c o m p r e n d r a i t p o i n t 

q u ' u n e i m p o s i t i o n fût déclarée e x i g i b l e , si ce t te exigibi l i té n ' e m 

p o r t a i t p o u r l ' a d m i n i s t r a t i o n des finances p o u v o i r de la r e c o u 

v r e r , à défaut de p a y e m e n t dans le délai fixé, et p a r t a n t , p o u v o i r 

de r e c o u r i r à cet effet , n o n s eu l emen t à la c o n t r a i n t e , à la saisie, 

ma i s aussi à la v e n t e des obje ts m o b i l i e r s saisis, à l ' e x p r o p r i a 

t i o n e t à l ' a d j u d i c a t i o n des i m m e u b l e s saisis ; et cela se c o m 

p r e n d r a i t d ' a u t a n t m o i n s qu ' indépendamment de t o u t e saisie, 

les i m p o s i t i o n s e n cause se t r o u v e n t garant ies p a r pr ivi lège et 

hypothèque légale ( v o y . a r t . 70 à 73 de l'arrête r o y a l d u 9 août 

1920) ; 

A t t e n d u , d ' a i l l e u r s , q u e la législation fiscale n ' a j a m a i s fa i t de 

d i s t i n c t i o n e n t r e le p o u v o i r de p r a t i q u e r la saisie et c e l u i d ' e n 

p o u r s u i v r e l 'exécution, m a i s a considéré ces p o u v o i r s c o m m e 

inséparables, le second c o n s t i t u a n t la su i t e l o g i q u e , nécessaire, 

d u p r e m i e r ; 

A t t e n d u , e n ef fe t , q u e l ' a r t i c l e 17 de l'arrêté r o y a l d u 30 

n o v e m b r e 1871 p r i s e n exécution de la l o i d u 5 j u i l l e t 1871, ne 

p e r m e t t a i t a u x r eceveur s d ' e x i g e r a u c u n e s o m m e des c o n t r i b u a 

b les , e n d e h o r s des e x c e p t i o n s mentionnées à l ' a r t i c l e 18, s i ce 

n 'es t e n v e r t u d ' u n rôle r e n d u exécutoire, et r e n d a i t les c o n t r i 

b u t i o n s d i r ec t e s payab les à l ' e x p i r a t i o n de c h a q u e m o i s , pa r 

douz ième, p a r neuvième, p a r sixième o u pa r t i e r s , s u i v a n t q u e les 

cotes étaient établies p o u r l'année entière, p o u r n e u f , p o u r s ix 

o u p o u r t r o i s m o i s ; 

Q u e , m ê m e a v a n t la l o i d u 3 m a r s 1919, l ' i n t r o d u c t i o n d ' u n e 

réclamation o u d ' u n r ecou r s ne fa isa i t a u c u n obs tac le à l ' e x i g i 

bi l i té de l ' impôt ; 

Q u ' a i n s i , l ' a r t i c l e 22 d u Règ lement général d u 1™ décembre 

1851 s u r le r e c o u v r e m e n t e t les p o u r s u i t e s e n matière de c o n t r i 

b u t i o n s d i r e c t e s , r e p r o d u i t la d i s p o s i t i o n consacrée pa r les 

a r t i c l e s 15 e t 17 de la l o i d u 2 m e s s i d o r a n v u , s u t les réclama

t i o n s e n matière de c o n t r i b u t i o n foncière, p r e s c r i v a n t déjà q u e la 

réclamation d ' u n c o n t r i b u a b l e ne s u s p e n d pas le p a y e m e n t de 

l ' impôt ; et ce t a r t i c l e 22 a jou te q u ' e n matière de c o n t r i b u t i o n 

p e r s o n n e l l e , le g o u v e r n e u r o u le d i r e c t e u r p e u t c e p e n d a n t fa i re 

su rseo i r a u r e c o u v r e m e n t des douzièmes échus, s u i v a n t l ' a r t i c l e 

101 de la l o i d u 28 j u i n 1822 ; 

Q u ' a u x t e r m e s d u d i t a r t i c l e l o i : « D a n s les cas prévus p a r 

les a r t i c l e s 99 e t 100, le d i r e c t e u r est, de m ê m e q u e le g o u v e r n e u r , 

autorisé à f a i r e su rseo i r , s e lon la n a t u r e e t l ' e x i g e n c e des cas, 

le p a y e m e n t des douzièmes échus o u à échoir . A défaut d ' u n e 



t e l l e d i s p o s i t i o n spéciale, p r i s e p a r l ' u n d ' e u x , les douzièmes 

d e v r o n t , n o n o b s t a n t la réclamation présentée, être soldés te l s 

q u ' i l s son t portés s u r le b i l l e t d ' a v e r t i s s e m e n t » ; 

Q u e l ' a r t i c l e 83 d u R è g l e m e n t général d u i ' r décembre 1851 

c o m p r e n d la saisie immobi l i è re p a r m i les m o d e s de p o u r s u i t e s 

c o n t r e les c o n t r i b u a b l e s énumérés p a r son c h a p i t r e V I I I , m a i s 

i l e n l i m i t e l ' exe rc i ce « à défaut d ' ob j e t s m o b i l i e r s d ' u n e v a l e u r 

suf f i san te » ; et son a r t i c l e 84 p r e s c r i t q u e le r eceveur ne p e u t 

f a i r e procéder à la saisie immobi l iè re qu'après a v o i r o b t e n u , p a r 

l ' intermédiaire d u d i r e c t e u r des c o n t r i b u t i o n s , l ' a u t o r i s a t i o n 

d u g o u v e r n e u r (Résolut ion d u 31 j a n v i e r 1817, a r t . 3) ; 

Q u e la l o i d u 5 j u i l l e t 1871 q u i a apporté des m o d i f i c a t i o n s 

a u x l o i s d ' impôts , n o t a m m e n t q u a n t a u x réclamations c o n t r e les 

su r taxes en matière de c o n t r i b u t i o n s d i rec tes , n ' a pas a u t r e m e n t 

atténué la règle d 'exigibi l i té rappelée c i - a v a n t , q u ' e n d i s p o s a n t , 

e n s o n a r t i c l e 8, q u e le réclamant ne d o i t pas j u s t i f i e r d u p a y e 

m e n t des t e r m e s échus ; l ' a r t i c l e 17 de l'arrêté r o y a l d u 30 

n o v e m b r e 1871, p r i s e n exécution de cet te l o i , d i spose c o m m e 

i l v i e n t d 'être d i t ; et l ' a r t i c l e 5 de la l o i d u 6 s e p t e m b r e 1895 

répète q u e le réclamant ne d o i t pas j u s t i f i e r d u p a y e m e n t des 

t e r m e s échus ; 

A t t e n d u q u e ces d r o i t s et prérogatives de l ' a d m i n i s t r a t i o n des 

finances, en matière de c o n t r i b u t i o n s d i rec tes , n ' o n t s u b i 

a u c u n e r e s t r i c t i o n p a r su i t e de q u e l q u e d i s p o s i t i o n des arrêtés 

a l l e m a n d s des 18 m a i 1916, a r t i c l e s 3 e t 4 ; 17 décembre 1916, 

a r t i c l e s 2 e t 3, e t 24 décembre 1917, a r t i c l e 3, su r le d r o i t de 

p a t e n t e ; des 18 m a i 1916, a r t i c l e s 5 à 7 ; 17 décembre 1916, 

a r t i c l e s 5 et 6 c o n c e r n a n t la taxe su r les r e v e n u s et p r o f i t s réels, 

d i s p o s i t i o n s validées et m a i n t e n u e s en v i g u e u r p a r la l o i d u 28 

décembre 1918 ; t a n d i s q u e l ' a r t i c l e 16 de la l o i d u i t r s e p t e m b r e 

1913 établissant u n e t axe sur les r evenus o u bénéfices réalisés 

dans les sociétés p a r a c t i o n s , et m o d i f i a n t la législation en m a 

tière de d r o i t de p a t e n t e p o u r cer ta ines p rofess ions financières 

e t i n d u s t r i e l l e s , p o r t e : « L e s d i s p o s i t i o n s légales c o n c e r n a n t 

l 'établissement des co t i s a t i ons , le r e c o u v r e m e n t , les réclama

t i o n s , les procès-verbaux, les p o u r s u i t e s , les p r e s c r i p t i o n s , le 

p r iv i l ège et l 'hypothèque légale e n matière de d r o i t de p a t e n t e , 

s o n t r endues a p p l i c a b l e s à la taxe établie pa r la présente l o i , 

e n t a n t que c e l l e - c i ne déroge p o i n t à ces d i s p o s i t i o n s » ; 

A t t e n d u q u e c 'est dans cet état de l a législation q u e la l o i 

d u 3 m a r s 1919 v i n t établir l ' impôt spécial et e x t r a o r d i n a i r e su r 

les bénéfices de g u e r r e , e t , dans u n b u t de moral i té e t d 'honnê

teté p u b l i q u e s , se m o n t r e r p l u s r i gou reuse et a r m e r davan tage 

l ' a d m i n i s t r a t i o n enve r s les p r o f i t e u r s de la g u e r r e q u i , p o u r les 

au t r e s , a été source de souffrances et de r u i n e s , c o m m e l 'a f a i t 

r a s s o r t i r le r a p p o r t de M . W A U W E R M A N S à la C h a m b r e ( v o y . 

Pasinomie, 1919, p . 75 e t s u i v . ) ; 

A t t e n d u q u e c 'est d o n c méconnaître complètement le sens 

et la portée de t o u s ces textes de l o i , n o n m o i n s q u e la n o t i o n 

f o n d a m e n t a l e de l ' i m p ô t , q u e de l e u r o p p o s e r , so i t q u e l q u e c o n 

c e p t i o n d ' u n e i m p o s i t i o n e x i g i b l e m a i s n o n pass ib le de r e c o u 

v r e m e n t immédia t , so i t q u e l q u e d i s t i n c t i o n e n t r e u n e e x i g i b i 

lité p l u s o u m o i n s e f f e c t i v e , s u i v a n t q u ' e l l e d o i v e o u n o n 

a t t e i n d r e u n i m m e u b l e ; 

A t t e n d u , a u s u r p l u s , q u e l ' a r t i c l e 24 de l'arrêté r o y a l d u 30 

août 1920, p o r t a n t exécution de l ' a r t i c l e 60 des lois coordonnées 

des 29 o c t o b r e 1919 e t 3 août 1920 r e l a t ives a u x impôts su r 

les r e v e n u s , e n ce q u i conce rne les déclarations, rô les , ave r 

t i s semen t s e x t r a i t s des rôles, p a y e m e n t s , q u i t t a n c e s et p o u r 

su i t e s , est conçu e n ces t e r m e s : < T o u t c o n t r i b u a b l e q u i n ' a 

pas acquitté u n o u p l u s i e u r s t e rmes échus de ses impôts 

d i r e c t s o u q u i d i m i n u e les ga ran t i e s d u T r é s o r p e u t être 

p o u r s u i v i . A v a n t d ' e n t a m e r les p o u r s u i t e s , le r eceveur adresse 

a u r e t a rda t a i r e u n av i s l u i r a p p e l a n t ses i m p o s i t i o n s . S i 

a u c u n e su i te n ' e s t donnée à ce t a v i s , le r eceveur e n v o i e , 

g r a t i s , u n d e r n i e r a v e r t i s s e m e n t p o u r i n v i t e r l 'intéressé à 

p a y e r les t e r m e s échus dans le délai de c i n q j o u r s , sous p e i n e 

de p o u r s u i t e s . Q u a n d le c o n t r i b u a b l e se l ibère p a r t i e l l e m e n t e n 

su i t e de cet te i n v i t a t i o n , des p o u r s u i t e s ne se ron t exercées p o u r 

la s o m m e encore d u e et e x i g i b l e qu'après l ' e n v o i d ' u n n o u v e l 

a v e r t i s s e m e n t ><; les a r t i c l e s 26 à 39 de ce t arrêté r o y a l énumèrent 

e t déterminent les c o n d i t i o n s des d ive r s m o d e s de p o u r s u i t e s 

d i r ec t e s autorisés ; les a r t i c les 38 et 39 son t r e l a t i f s à la saisie 

immobi l iè re , et ces a r t i c l e s la issent à la souve ra ine appréciation 

de l ' a d m i n i s t r a t i o n , e t spécialement d u r eceveur , le s o i n de 

r e c o u r i r à l ' u n e o u l ' a u t r e des vo ies d 'exécution a i n s i spécifiées 

o u m ê m e de les c u m u l e r , sans d i s t i n g u e r e n t r e el les , sauf, 

p o u r la saisie immobi l iè re , à se p o u r v o i r de l ' a u t o r i s a t i o n d u 

m i n i s t r e des F i n a n c e s ; 

A t t e n d u q u e c 'est sans p l u s de r a i s o n j u r i d i q u e q u e l ' a p p e l a n t 

prétend p r o d u i r e ses considérations théoriques sous le c o u v e r t 

de l ' a r t i c l e 12 de la l o i d u 15 août 1854 su r l ' e x p r o p r i a t i o n 

forcée ; 

Q u ' e n effet , e n spécifiant q u e l ' e x p r o p r i a t i o n forcée des 

i m m e u b l e s a p p a r t e n a n t à u n c o n t r i b u a b l e r e t a r d a t a i r e s'opère 

de la manière prévue pa r le c h a p i t r e I I de la l o i d u 15 aoûti854, 

l ' a r t i c l e 38 de l'arrêté r o y a l d u 30 août 1920 m a r q u e f o r m e l l e 

m e n t les c o n d i t i o n s de la saisie immobi l iè re p a r l a q u e l l e ce t 

arrêté r o y a l e n t e n d assurer la rentrée de l ' impôt a u t e m p s v o u l u , 

et l 'exécution d u c o n t r i b u a b l e r e t a r d a t a i r e ; e t , p a r t a n t , i l écarte, 

n o n m o i n s nécessairement q u e f o r m e l l e m e n t , t o u t e a p p l i c a t i o n 

de l ' a r i i c l e 12 de la d i t e l o i c o m p r i s e n son c h a p i t r e I , R ; 

Q u ' e n d i s p o s a n t a i n s i , l ' a r t i c l e 38 de l'arrêté r o y a l d u 30 août 

1920 se b o r n e à r e p r o d u i r e la législation antérieure ; q u ' e n 

effet , l ' a r t i c l e 83 d u règlement général d u r r décembre 1851 

sur le r e c o u v r e m e n t e t les p o u r s u i t e s e n matière de c o n t r i b u 

t i o n s d i r ec t e s , p r e s c r i v a i t déjà de procéder à l ' e x p r o p r i a t i o n 

forcée des i m m e u b l e s a p p a r t e n a n t a u c o n t r i b u a b l e r e t a r d a t a i r e , 

conformément a u t i t r e X I I , l i v r e V , p remière p a r t i e , d u code 

de procédure c i v i l e , f o r m a n t a c t u e l l e m e n t l ' o b j e t d u c h a p i t r e I I 

de la l o i de 1854, e x c l u a n t d o n c , l u i aussi et de façon p l u s 

r ad ica l e encore , les d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 2213 e t 2215 d u 

code c i v i l r e p r o d u i t e s e n les a r t i c l e s 11 et 12 de la l o i de 1854 

et y figurant e n son c h a p i t r e I E R ; 

Q u e cet a r t i c l e 83 s ' au to r i sa i t d ' a i l l e u r s des a r t i c l e s 9, 15, 19 

et 22 de la l o i d u 11 février 1816 e t des a r t i c l e s 673 e t su ivan t s 

d u code de procédure c i v i l e (yoy.Code des contributions directes, 

douanes et accises de la Belgique,publié p a r o r d r e d u m i n i s t r e 

des F i n a n c e s , B r u x e l l e s , 1852) ; 

Q u ' e n o u t r e , e n p r e s c r i v a n t q u ' i l ne p o u r r a être procédé à u n 

j u g e m e n t su r la validité de la saisie immobi l iè re qu'après déci

s i o n définitive, en d e r n i e r ressort o u passée e n fo rce de chose 

jugée, l ' a r t i c l e 12 de la l o i de 1854 ne v ise q u e la p o u r s u i t e 

exercée e n v e r t u d ' u n e créance à s a n c t i o n n e r p a r u n j u g e m e n t , 

et ne conce rne d o n c pas u n e i m p o s i t i o n e x i g i b l e de pa r e l l e -

m ê m e , dès l ' e x p i r a t i o n des délais i m p a r t i s a u c o n t r i b u a b l e 

r e t a r d a t a i r e , p o u r paye r v o l o n t a i r e m e n t l 'entièreté de son 

i m p o s i t i o n ; 

Q u e l ' a r t i c l e 11 de cet te l o i , l e q u e l ex ige , e n p l u s d ' u n t i t r e 

a u t h e n t i q u e et exécutoire, u n e de t t e ce r t a ine et l i q u i d e , ne v ise 

l u i aussi q u e j u g e m e n t s et c o n t r a t s , et ne f a i t d o n c pas p l u s 

obs tac le à la m i s e à exécution, m ê m e pa r v o i e d ' e x p r o p r i a t i o n 

immobi l iè re , des actes de j u r i d i c t i o n émanés de l 'autorité a d m i 

n i s t r a t i v e , te ls q u e les c o n t r a i n t e s , c o m m e l ' en se ignen t 

M A R T O U et V A N D E N K E R C K H O V E (Expropriation forcée, t . I ' ' R , 

n o s 295, 296 e t 303), n i p a n a n t à la m i s e à exécut ion des i m p o 

s i t i ons d o n t l i t i g e ; 

A t t e n d u , d ' a u t r e p a r i , q u e la légalité des a r t i c l e s prérappelés 

de l 'arrêté r o y a l d u 30 août 1920 ne p e u t être sérieusement 

contestée ; 

Q u ' e n effet, i l s o n t été p r i s e n exécution et e n conformité des 

a r t ic les 30 de la l o i d u 3 m a r s 1919 ; 7 e t 11, § i i r , de la l o i d u 

2 j u i l l e t 1920 ; 60 de la l o i d u 20 o c t o b r e 1919, l e q u e l p o r t e : 

« U n arrêté r o y a l détermine : i ° le m o d e à s u i v r e p o u r les décla

r a t i o n s , la f o r m a t i o n des rôles, les p a y e m e n t s , les qu i t t ance s et 

les p o u r s u i t e s ; 2 0 . . . » ; 

Q u ' i l est i n a d m i s s i b l e q u e cet te d i s p o s i t i o n de l o i ne soi t pas 

appréciée et appliquée en l ' e n s e m b l e de ses éléments, et n o t a m 

m e n t sans avo i r égard à ceux re l a t i f s a u x p o u r s u i t e s a u x fins de 

p a y e m e n t ; 

j Q u e dès l o r s , a u sens le p l u s n a t u r e l de ses t e r m e s , et sous 

l ' e m p i r e de la l o i d u 3 m a r s 1919, p l u s impérieusement q u e 

j a m a i s , ce t te d i s p o s i t i o n au to r i s e i n d i s c u t a b l e m e n t t o u t arrêté 

r o y a l f o r m u l a n t les règles de p o u r s u i t e s à exercer c o n . r e le 

r edevab le se r e fusan t a u p a y e m e n t de son i m p o s i t i o n et , p a r 

t a n t , celles re la t ives a u x mesures p r o p r e s à assurer le r e c o u v r e -

j m e n t de c e l l e - c i , dans les délais légaux : 

; A t t e n d u , conséquemment, q u e t a n t e n soi q u ' a u p r e s c r i t 

f o r m e l de l ' a r t i c l e 38 de l'arrêté r o y a l d u 30 août 1920, les d i s p o 

s i t ions de l o i prérappelées, e n l e u r e s p r i t c o m m e en l e u r t ex t e , 

s 'opposent m a n i f e s t e m e n t à t o u t e applicabilité e n la matière de 

l ' a r t i c l e 12 de la l o i d u 15 août 1854, e t décrètent u n e exigibil i té 



q u i ne c o m p o r t e a u c u n e m e n t les tempéraments et re ta rds 

imaginés p a r l ' a p p e l a n t ; 

A t t e n d u q u e , l o r s q u ' u n e d i s p o s i t i o n législative présente u n 

sens c l a i r e t précis, le j u g e d o i t s 'en t e n i r à ses t e r m e s t t r . e p e u t 

en r e s t r e i n d r e la por tée , sous prétexte d'interprétation, en v u e 

de p l i e r la l o i à ses c o n c e p t s p e r s o n n e l s ; 

A t t e n d u q u e les c o u r s e t t r i b u n a u x n ' o n t pas le p o u v o i r de ne 

pas a p p l i q u e r u n e l o i postérieure à la C o n s t i t u t i o n de 1831, q u i 

l e u r s e m b l e entachée d'inconstitutionnalité, n i conséquemment 

les d i s p o s i t i o n s de l 'arrêté r o y a l p r i s en exécution et e n c o n f o r 

mité de t e l l e l o i ( v o y . C o n s t . , a r t . 138, 25, 26, 28, 30 e t 107) ; 

A t t e n d u , e n f i n , q u e l ' a u t o r i s a t i o n d u m i n i s t r e des F inances 

date d u 27 décembre 1923 ; 

Par ces m o t i f s , la C o u r , ouï en a u d i e n c e p u b l i q u e M . l ' avoca t 

général b a r o n V A N D F N B R A N D E N DE R E E T H en son avis e n p a r t i e 

c o n f o r m e , déclare l 'ï.ppe! recevable m a i s n o n fondé ; c o n f i r m e , 

en conséquence, le j u g e m e n t d o n t a p p e l et c o n d a m n e l ' a p p e l a n t 

a u x dépens d ' a p p e l . . . ( D u 14 février 1925.— P l a i d . M M ' S A U G . 

B R A U N et G . LECLERCQ. ) 

O b s e r v a t i o n s . — L e s 24 mai 1922 et 24 janvier 
1923, la deuxième chambre de la Cour de Bruxelles 
( B E L G . JUD. , 1923, col. 171 et 242) avait jugé dans 
le sens de l'arrêt reproduit ci-dessus. Mais , le 
12 novembre 1924, elle avait adopté la thèse opposée 
( B E L G . JUD. , 1925, col. 114). Cette thèse avait été 
défendue dans une étude publiée BELG. JUD., 1924, 
col. 577, et signée de la même initiale que la pré
sente note. — Voir aussi, en sens divers, les déci
sions indiquées dans la BELGIQUE JUDICIAIRE , à la 
suite de l'arrêt du 24 janvier 1923, et du jugement de 
Bruxelles, 3 février 1923 ( B E L G . JUD., 1923, col. 
248). L'arrêt nouveau paraît appeler les observations 
ci-après : 

I . — I l est deux notions qu'il faut se garder de 
confondre : l'exigibilité d'une dette, et la coerci-
bilité de cette dette. L'exigibilité consiste en ce que 
la dette n'est affectée d'aucun terme. L a coercibilité 
de cette dette consiste en ce que le créancier peut 
se procurer le payement de cette dette par l'exécu
tion des biens de son créancier. 

C e régime de la coercibilité d'une dette comporte 
un ensemble assez complexe de règles juridiques. 
Pas de coercibilité de la dette si elle n'est constatée 
par un titre exécutoire. Pour pouvoir saisir les biens 
du débiteur, i l faut que le titre exécutoire lui ait été 
signifié avec un commandement de payer, remon
tant à 24 heures s'il s'agit d'une exécution mobilière 
(art. 583 c. proc. c iv . ) , remontant à 15 jours s'il 
s'agit d'une exécution immobilière (art. 14 de la 
loi sur l'expropriation forcée). Défense de saisir 
certaines créances (art. 581 c. proc. civ., et lois 
diverses) ; défense de saisir certains meubles 
corporels (592 c p r o c civ. ) , et, indépendamment 
des délais toujours impartis par la loi entre la saisie 
et la vente et qui varient d'après le mode d'exécu
tion, des dilations nombreuses sont imposées en 
matière d'exécution immobilière. Pour ne reprendre 
que celles du chapitre I E R , titre I E R , de la loi sur 
l'expropriation forcée, défense de saisir, avant par
tage, la part indivise du débiteur dans un immeuble 
(art. 2) , de commencer la poursuite des immeubles 
du débiteur non hypothéqués, pour sûreté de la 
dette avant discussion des immeubles hypothéqués 
(art. 4 ) . S i le débiteur possède des immeubles dans 
des arrondissements différents et ne dépendant pas 
d'une même exploitation, et à moins d'insuffisance 
démontrée des biens situés dans un seul arrondis
sement, défense de poursuivre au delà de la .trans
cription de la saisie, l'expropriation simultanée de 
ces immeubles (art. 6 et 8), enfin (disposition dont 

l'application est ici discutée), défense de pousser 
au delà de la saisie une exécution immobilière 
fondée sur un jugement frappé d'appel, mais 
muni d'exécution provisoire (art. 12). 

E s t - i l vraiment besoin de le dire, ces notions de 
l'exigibilité et de la coercibilité d' une dette sont 
tout à fait différentes.Dire d'une dette qu'elle est 
exigible, ce n'est pas dire qu'elle est coercible. 
L e type de la dette civile exigible, c'est la dette 
résultant d'une lettre de change (art. 48 de la loi 
du 20 mai 1872), et cependant si exigible que soit 
la créance résultant d'une lettre de change, son 
propriétaire ne peut (c'est le premier élément de la 
coercibilité) saisir, en vertu de cette lettre de change, 
les biens du débiteur que si la créance a été munie 
d'un titre exécutoire. E t pour passer du premier au 
dernier élément du régime de la coercibilité, tel 
qu'il a été retracé ci-dessus, le porteur de la lettre 
de change qui aura obtenu un jugement exécutoire 
par provision, ne pourra, si ce jugement sanction
nant une obligation essentiellement exigible est 
frappé d'appel, et tant que cet appel n'aura été vidé, 
pousser, au delà de la saisie, l'exécution des immeu
bles de son débiteur. L'application de l'art. 12 de 
la loi sur l'expropriation forcée n'est pas influencée 
par l'exigibilité essentielle de la créance pour la
quelle la saisie immobilière est pratiquée. 

E t si l'exigibilité et la coercibilité d'une dette 
sont deux notions juridiques aussi distinctes, il 
s'ensuit que l'invocation de tous les textes légaux 
établissant l'exigibilité d'une taxation à l'impôt 
direct frappée d'appel, est sans pertinence pour 
décider si cette taxation est affranchie de la règle 
de l'article 12 sur l'expropriation forcée. 

I L — Cette différence primordiale entre la 
coercibilité et l'exigibilité d'une dette étant recon
nue, se pose la question de savoir par quelle règle 
de droit sera régie la coercibilité de l'obligation du 
débiteur des contributions directes envers le fisc. 
I c i , i l semble que la réponse s'impose : E n 
principe, i l faut se reporter au code de procédure 
civile qui constitue le droit commun de la coerci
bilité. Pour qu'une des règles de ce code 9ur l'exé
cution des jugements et des actes ne soit pas appli
cable, i l faut que le droit fiscal y ait apporté déro
gation. U n ensemble va nous montrer qu'i l ne peut 
y avoir doute sur ce point de départ. Nous ne le 
chercherons pas, cet exemple, dans la matière de la 
saisie-exécution : ici la question ne peut se poser ; 
en effet, l'article 30 de l'arrêté pris par le Roi le 
30 août 1920, en vertu de la délégation qui lui a été 
donnée par l'article 60 de la loi du 26 octobre 1919, 
relative à l'impôt sur les revenus, porte que l'on 
suit les règles tracées par le titre X I I I , livre V , 
première partie, du code de procédure civile. 
D'autre part, on risquerait de commettre une 
pétition de principe, si l'on cherchait notre exemple 
dans la matière de la saisie immobilière, puisque 
c'est cette matière qui donne lieu à notre contro
verse. Mais en la matière de la saisie-arrêt, point de 
référence de l'arrêté royal du 30 août 1920, au titre 
V I I , livre I I , première partie, du code de procédure 
civile ( i ) , e t cependant, i l ne se trouverait personne 

(1) L 'a r rê té r o y a l a i n s t i t u e p o u r la saisie, p a r le fisc, des 

créances d u c o n t r i b u a b l e , la procédure des p o u r s u i t e s i n d i 

rectes , p l u s s i m p l e q u e la saisie-arrêt. M a i s ce t te procédure est 

parallèle à l a saisie-arrêt d u d r o i t c o m m u n , q u i , a u beso in , 

p o u r r a i t t o u j o u r s être utilisée. 



pour soutenir que, malgré ce défaut de référence 1 
aux art. 557 et suiv. c. proc. civ., le fisc pourrait i 
exécuter des créances appartenant au contribuable, | 
si elles sont de celles que l'art. 581 c. proc. civ., ou 
autres dispositions analogues, déclarent insaisis
sables. E t pourquoi le fisc respectera-t-il ces 
créances de son débiteur ? Parce que, sauf déroga
tion de l'arrêté royal du 30 août 1920, les règles 
du code de procédure civile doivent être suivies 
pour l'exécution des dettes du débiteur de contri
butions directes envers l'Etat. 

I I I . — A la vérité, à la suite des deux arrêts 
rendus par la seconde chambre, en 1922 et 1923, 
l'arrêt ci-annoté affirme que l'art. 38 de l'arrêté 
royal du 30 août 1920, déroge àl'art. 12 de la loi sur 
l'expropriation. Cet article renvoie au chapitre I I 
de la loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée : 
ce qui, d'après l'arrêt ci-dessus, exclurait l'applica
tion de n'importe quel article du chapitre I E R de ce 
titre, et, par conséquent, de l'art. 12 de la loi sur 
l'expropriation forcée. 

L'arrêté royal du 30 août 1920 a été pris en vertu 
d'une disposition légale, déléguant au R o i le pou
voir de déterminer le mode des poursuites en matière 
de contributions directes. Soucieux d'éviter les 
redites, l'auteur de la présente note se réfère à ce 
qu'i l a dit dans sa précédente étude pour démon
trer que, par son objet, l'article 12 de la loi sur 
l'expropriation forcée est étranger au mode des 
poursuites, mais formule une condition à laquelle 
est subordonnée la continuation de la poursuite ; 
et que, dès lors, même si le R o i l'eût voulu, il n'eût 
donc pu toucher à cet article 12 de la loi de 1854. 
Mais i l n'est pas inopportun de mettre en évidence 
un argument de texte que l'arrêt du 12 novembre 
1924 a tiré de la genèse de l'article 38 de l'arrêté 
royal du 30 août 1920. 

Cet article est (l'arrêt ci-annoté en fait la remar
que) la transposition, dans notre législation actuelle, 
de l'article 83 de l'arrêté ministériel (2) du I E R 

décembre 1851 portant règlement général sur les 
poursuites en matière de contributions directes. 

Cet article 83 portait que l'expropriation des 
immeubles du contribuable en défaut de payer, se 
ferait conformément au titre X I I , livre V , i r e partie, 
du code de procédure civile (qui correspond au 
chapitre I I du titre I E R de la loi actuelle sur l'expro
priation forcée). 

O r , lorsque cet article 83 fut écrit, l'on était sous 
l'empire de l'article 2217 c civ., qui ne fut abrogé 
que par notre loi nouvelle sur l'expropriation forcée ; 
et l'article 2217 disait : « L e s formes de la poursuite 
sur l'expropriation sont réglées par la loi sur la 
procédure ». Voilà qui est net : règles de fond de la 
poursuite sur l'expropriation, c'était le titre X I X , 
livre I I I , du code civil (actuellement chap. I E R , 
tit. I E R , de la loi sur l'expropriation forcée) ; règles 
de forme de cette poursuite, c'était le titre X I I du 
code de procédure civile (actuellement chap. I I , 
l ivre I E R , de la loi sur l'expropriation forcée). E t 
quand, pour l'expropriation des immeubles du 
contribuable récalcitrant, l'art. 83 du règlement de 

(2) Arrêté ministériel... l 'œuvre, p a r conséquent, d ' u n f o n c 
t i o n n a i r e q u i ne possède pas de p o u v o i r p r o p r e , q u i est s i m p l e 
m e n t u n agent ( le p r e m i e r , i l est v r a i ) d u p o u v o i r exécutif. C 'es t 
d o n c p a r i n a d v e r t a n c e q u e l'arrêt ci-annoté a v u , dans cet 
arrêté ministériel, u n é lément de la législation antérieure a u x 
réformes fiscales de 1919-1920. 

\ 1881 s'en référa au titre X I I du livre V , c. proc. 
j civ., i l s'en ; référa à Ventièreté des règles de forme 
| de la poursuite immobilière. 

Quand l'article 60 de la loi du 29 octobre 1919 a 
délégué au Ro i le pouvoir de déterminer la forme 
des poursuites immobilières, i l lui a délégué le 
droit de reprendre ou de modifier les règles conte
nues dans le chapitre I I , titre i P r , de la loi de 1854, 
qui correspond au titre X I I , livre V , 2 m e partie, 
c. proc. civ. ; i l n'a pas donné au R o i pouvoir de 
toucher au chapitre i P r de cette loi, qui, comme le 
titre X I X , livre I I I , du code civi l , que ce chapitre 
a remplacé, contient les règles de fond. 

E t si l'article 38 de l'arrêté royal de 1920 se réfère 
au chapitre de la loi de 1854 qui remplace le titre 
X I I , livre V , c. proc. civ., c'est que l'auteur de 
l'arrêté royal — c'était son devoir — a voulu se 
référer, comme l'auteur du règlement de 1851, 
uniquement aux règles de forme de la poursuite 
immobilière. N i l'un ni l'autre ne touchèrent à 
l'article 2215 c. civ., ou à l'article 12 de la loi 
actuelle, parce que ces articles faisaient partie des 
règles de fond de la poursuite immobilière, et que 
les auteurs de l'un et l'autre de ces arrêtés ne vou
laient point toucher aux règles de fond s'appliquant 
aux poursuites immobilières. 

I V . — L'auteur de cette note s'est efforcé de 
démontrer que sa thèse s'appuie sur tous les textes 
légaux auxquels l'on peut recourir pour l'étude de 
notre controverse, ou du moins se concilie avec 
ces texes. 

Mais si, de cette argumentation d'ordre assez 
secondaire, on pénètre dans la noble région de la 
discussion des principes (3), que découvre-t-on ? 

L'exécution des biens d'un débiteur doit être 
organisée de façon que la vente rapporte le plus 
possible, c'est-à-dire de façon que soit aussi peu 
préjudiciable que possible, l'atteinte infligée au 
droit de propriété de ce débiteur par la réalisation 
forcée de ses biens. 

D'autre part, et pour les raisons indiquées dans 
notre étude précédente, i l est certain que si l'on 
permettait au créancier de faire vendre les immeu
bles du débiteur en vertu d'un titre non définitif, 
mais muni d'exécution provisoire, i l en résulterait 
certainement un avilissement des enchères. 

D e ces prémisses, résultent logiquement les 
conséquences ci-après : 

i ° pas de réalisation des immeubles saisis en 
vertu d'une condamnation, même munie d'exé
cution provisoire, si elle est frappée d'un recours 
ordinaire ; 

2° impossible d'attacher l'exécution provisoire 
au jugement qui valide la saisie immobilière. Cette 
impossibilité n'est écrite dans aucun texte de la loi 
sur l'expropriation forcée, mais elle résulte bien 
de toute l'économie de cette loi. E t i l nous plaît de 
signaler que tel était déjà l'enseignement de POTHIER 
{Procédure civile, I V e partie, sect. V , art. I E R , édit. 

(3) D a n s la l o n g u e préface de son Cours élémentaire de droit 
civil, après a v o i r écrit ce précepte m a g i s t r a l : « les p r i n c i p e s , 
c'est t o u t le d r o i t » , L A U R E N T e x p l i q u e p o u r q u o i c 'est a u t e x t e 
d u code c i v i l q u ' i l f a u t s u r t o u t r e c o u r i r p o u r dégager les p r i n 
cipes : c'est à cause de la qualité éminente de l a préparation de 
ce t e x t e légal. I l s u f f i t d ' a p p l i q u e r a contrario le r a i s o n n e m e n t 
q u e L A U R E N T f a i t à p r o p o s d u code c i v i l , p o u r q u e , dans l ' i n 
terprétation de nos lo i s c o n t e m p o r a i n e s , o n so i t à t o u t j ama i s 
a f f r a n c h i de la s u p e r s t i t i o n de l ' interprétation littérale. 


